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			Préface

			Par Jérôme Nanty, directeur RH du groupe Carrefour

			DRH. Trois lettres qui sont entrées dans le langage commun pour qualifier une des fonctions les plus visibles des entreprises modernes. L’épidémie de Covid-19 a renforcé cette visibilité en plaçant les directeurs des ressources humaines en première ligne, d’abord dans la gestion de ses implications sanitaires, ensuite dans la gestion de ses conséquences économiques et sociales. La fonction est pourtant aussi l’une des plus controversées. Le livre de Joseph et Jérôme Musseau part de ce constat : celui d’une incompréhension et d’un malentendu croissants entre les salariés et leur direction des ressources humaines. Ce constat peut parfois sembler exagéré. Il n’en reste pas moins indiscutable.

			Comment en est-on arrivé là ? La crise actuelle peut-elle contribuer à transformer le contenu et à améliorer l’image de la fonction RH ? Pour répondre à ces questions, repartons de la transformation profonde qu’elle a connue depuis un quart de siècle. Centré sur la gestion administrative et le pilotage du dialogue social, dans une spécificité française caractéristique d’une économie dominée par la sphère publique, le « directeur du personnel » a longtemps été cantonné dans un rôle non stratégique, organisé autour de logiques statutaires. La fonction n’en était pas pour autant populaire auprès des salariés, tant elle était tenue pour responsable de tous les dysfonctionnements qui affectaient leur vie quotidienne.

			Au tournant des années 2000, dans un contexte de prise de conscience de la contribution du management à la performance et d’irruption de la transformation numérique, la dimension individuelle de la fonction devient au moins aussi importante que sa dimension collective. L’attractivité, la fidélisation et le développement des « talents » deviennent des enjeux stratégiques au même titre que la « paix sociale ». Un nouveau profil de DRH émerge, plus complet, plus stratège, plus international aussi. À partir de 2008, les entreprises sont à nouveau confrontées à des enjeux de restructurations, avec un fort impact social et humain. Les DRH investissent les problématiques d’organisation et deviennent les pilotes de la transformation. Dans le même temps, des dérives managériales, très médiatisées, conduisent à des situations de malaise social. Les DRH doivent en même temps piloter des restructurations par nature impopulaires et faire face à la légitime impatience des salariés quant à la lutte contre les discriminations et le harcèlement. Leur image se dégrade, inévitablement.

			Nous en étions là à la veille de la crise. Le rôle des DRH n’avait jamais été aussi essentiel, mais ils faisaient toujours l’objet d’une impopularité inédite. Sont-ils pour autant seuls responsables de cette situation ? Certes non. Leur image dans l’opinion est plus le symptôme des difficultés de leur environnement économique et social que le reflet d’une défaillance dans l’exercice de leur fonction. Ils doivent par ailleurs savoir accepter une certaine impopularité dans un métier dont la noblesse consiste à incarner le pouvoir social dans les périodes de crise.

			Ce constat ne doit pas non plus effacer les exceptionnels progrès réalisés par les entreprises, et donc par leurs DRH, au cours de ces dernières années. Les enjeux de responsabilité sociale et environnementale sont aujourd’hui partagés à tous les niveaux, y compris par les investisseurs et les actionnaires. C’est un énorme progrès si l’on se souvient que, il y a seulement quelques années, ils n’étaient l’apanage que de quelques précurseurs passionnés. La promotion de la diversité et la lutte contre les discriminations n’ont jamais été à ce point au cœur des préoccupations, même si beaucoup reste encore à faire. La conflictualité demeure à un niveau relativement faible, grâce entre autres à de nouvelles formes de régulation interne qui permettent de résoudre les difficultés en amont, plutôt que de les gérer en réaction. Enfin, les dispositifs d’accompagnement individuel de toutes natures dont bénéficient les salariés n’ont jamais été aussi sophistiqués.

			La crise actuelle est une occasion d’aller plus loin. Les entreprises devront tirer des enseignements positifs de cette période : imposer la sécurité sanitaire au cœur de leurs priorités, y compris au travers d’une attention plus soutenue portée aux risques psychosociaux ; imaginer de nouvelles organisations du travail pour répondre à l’attente  des salariés  qui souhaitent plus d’autonomie dans la gestion de leur temps et de leur espace, mais aussi à une exigence accrue d’efficacité et d’agilité de la part des entreprises ; répondre enfin à la demande de reconnaissance qui s’exprime de la part de métiers dont la crise a mis en lumière l’utilité sociale.

			Faut-il alors se résoudre à l’impopularité de la fonction RH en la considérant comme inéluctable ? Moins que jamais, et c’est tout l’intérêt de ce livre que de tracer des pistes de revalorisation, nourries de l’expérience et de la réflexion de Joseph Musseau. Sans vouloir déflorer un sujet qu’il traite avec beaucoup plus de profondeur que je ne saurais le faire, nous pouvons déjà identifier quatre axes de progrès.

			Professionnaliser. L’exigence d’expertise de la fonction RH est considérable, qu’il s’agisse de droit du travail, de rémunération, de contrôle de gestion, de systèmes d’information, de techniques et d’outils de développement, et aujourd’hui de santé et de sécurité. Nous devons être à la hauteur de cette exigence croissante dont le contenu évolue constamment. La fonction RH ne doit pas être réservée aux seules personnes qui ont « le goût de l’humain ». Nous avons besoin de professionnels aguerris et d’experts de haut niveau. N’ayons peur ni de la mesure, ni de l’évaluation, ni du chiffrage. Acceptons la dimension financière sous-jacente à notre métier. C’est de là que nous tirerons notre crédibilité.

			Trouver le bon niveau d’interaction. Il y a deux types de DRH faibles, qui ne peuvent pas jouer pleinement et efficacement leur rôle : celles qui ne disent jamais non, et celles qui disent non systématiquement. Ne soyons ni l’une ni l’autre. La richesse de notre métier réside dans notre capacité à savoir dire oui et non avec la même force. Oui, quand il s’agit d’accompagner le développement de l’entreprise et de ses salariés, et d’accepter pour cela les compromis nécessaires. Non, lorsque le respect des valeurs et de la règle commune est en jeu. Une DRH forte est une DRH respectée. Elle doit pour cela être juste et courageuse.

			Ne pas promettre ce que nous ne saurons pas tenir. Les difficultés sociales et humaines de l’entreprise ne seront pas résolues du jour au lendemain. Et quand elles le seront, d’autres apparaîtront. La période que nous traversons l’illustre, parfois tragiquement. À cet égard, gardons-nous de la floraison des théories managériales qui laissent penser que le bonheur au travail et l’épanouissement personnel ne sont qu’affaire de « trucs » relationnels et comportementaux, vite et bien appliqués. Méfions-nous aussi des discours sur les valeurs, trop éloignés de la réalité. C’est par un travail de tous les jours, au plus près du terrain, inscrit dans le temps long, que nous résoudrons les difficultés auxquelles nous sommes confrontés. En un mot, restons humbles et cohérents.

			Innover. La révolution numérique offre à la fonction RH l’occasion d’une « bascule » complète sur elle-même. Elle permet en effet d’industrialiser les fonctions traditionnelles de production tout en développant une valeur ajoutée nouvelle pour les salariés : conseils, services à la personne, formations, etc. C’est une opportunité formidable et unique de changer le regard des salariés sur leur DRH. En effet, c’est parce qu’ils seront conscients de ce que nous leur apportons que les salariés en auront une image positive.

			Il n’y a pas beaucoup de métiers plus exigeants et plus passionnants que celui de directeur des ressources humaines. J’ai le privilège de l’exercer depuis bientôt quinze ans dans quelques-unes des plus grandes entreprises françaises. Je le dois à Joseph Musseau, qui m’a fait confiance, en pensant un jour contre l’évidence qu’un opérateur sur les marchés financiers aurait les qualités pour discuter avec les organisations syndicales. Je lui en serai toujours reconnaissant. C’est dire l’impatience qui a été la mienne de lire ce livre, et ma fierté lorsqu’il m’a demandé d’en rédiger la préface.

			La fonction RH mérite plus que jamais que celles et ceux qui l’aiment, et qu’elle passionne, se mobilisent pour la défendre et la faire progresser. Cela ne peut se faire que sur la base d’un constat lucide et sans concession, d’un retour aux fondamentaux du métier et de propositions d’évolution innovantes et en rupture. C’est l’immense mérite de Joseph et Jérôme Musseau que de s’être attelés dans ce livre à ce travail exigeant mais indispensable. Je vous souhaite de trouver autant d’intérêt et de plaisir que moi à vous y plonger.

		

	
		
			Introduction

			La période est au dénigrement de l’autorité, dans tous les lieux où elle s’exerce. Au sein des entreprises, la fonction « ressources humaines » n’échappe pas à la critique : elle concentre sur elle le désenchantement des salariés, souvent privés d’écoute, de reconnaissance et de progression de carrière. La DRH sert-elle ainsi de bouc émissaire aux rancœurs et aux frustrations accumulées ou est-elle responsable, au moins partiellement, du discrédit qui l’atteint ?

			Plaider coupable semble bien s’imposer si l’on veut se montrer attentif aux évolutions de la fonction RH au cours des dernières années :

			−La lutte engagée contre les discriminations de toutes sortes n’a pas enregistré de victoires significatives. Les relations continuent de favoriser les candidats à l’embauche ou à l’obtention d’un stage ; l’apparence physique, le sexe, l’origine sociale ou le territoire restent encore des filtres invisibles dans la gestion des carrières, et cela tout en vantant les mérites de la diversité.

			−La dépendance à l’égard de la finance s’est accrue dans les choix stratégiques des entreprises, reléguant trop souvent le problème des effectifs de salariés au rang de variable d’ajustement. Les enjeux de rentabilité guident les décisions de mise en œuvre de plans de licenciements, les cours boursiers venant saluer positivement de tels arbitrages. De bonne foi, peut-être, on a voulu revaloriser l’entreprise pour aboutir, de fait, à revaloriser le profit.

			−Le développement des projets d’entreprise a plus mobilisé les spécialistes de la communication que les responsables du personnel ; les modes managériales se sont succédé à l’envi sans faire véritablement progresser le bien-être des salariés au travail. Sur papier glacé, les chartes d’entreprise ont glosé sur les « valeurs », fait appel à la « mobilisation » et prôné « l’enrichissement des tâches » : autant de réalités significatives, mais qu’un usage intensif a transformées en mots vides de sens, en mots seulement dignes d’une mise à la retraite anticipée. L’écart entre les discours et les pratiques s’est ainsi creusé, d’autant plus que les exigences éthiques assignées à la direction et à l’encadrement se sont hissées à des hauteurs inaccessibles.

			−La révolution numérique a bouleversé en profondeur l’organisation du travail et ses conditions, modifications que la DRH et la médecine du travail ont insuffisamment analysées et toujours avec retard, laissant le champ libre aux techniciens productivistes. En dépit de progrès indéniables en matière de prévention, les facteurs de pénibilité demeurent prégnants dans de nombreux métiers et se sont même accrus avec l’emprise mentale que provoquent certains nouveaux processus, d’où l’essor prodigieux des pathologies mentales au travail.

			−Si l’on en croit les sondages d’opinion, la confiance des salariés à l’égard des DRH s’est fortement érodée : leur latitude d’action est questionnée, leur capacité d’écoute mise en doute, leur valeur ajoutée quasi invisible. Il y a comme un procès en légitimité. Les « mieux diplômés » choisissent plus volontiers les fonctions opérationnelles ou les directions financières que les fonctions RH, réputées ingrates et de faible avancement pour la gouvernance au sommet. Par ailleurs, les managers de proximité sont jugés en mesure d’endosser les attributions dévolues généralement aux responsables RH. Alors pourquoi ne pas « libérer » l’entreprise d’un corps intermédiaire, la fonction RH, sans utilité apparente ? À tout le moins, ne faut-il pas la cantonner dans un rôle d’intendance et d’interface avec les syndicats ?

			Ainsi va le procès en cours, et les critiques sont nombreuses à l’encontre des DRH : rentabilité incertaine, inefficacité dans la lutte à mener contre les inégalités, surdité aux plaintes des salariés, faible agilité face aux changements, lourdeurs administratives, dialogue social englué dans le formalisme. Ces accusations semblent bien accablantes et comportent, à coup sûr, les exagérations que dicte souvent la déception.

			L’un de nous a œuvré pendant une trentaine d’années à la DRH d’une grande banque française internationale, dont quinze ans comme directeur des relations humaines et sociales du groupe. D’abord incrédule, il s’est senti interpellé par l’ampleur des critiques adressées aux DRH, par leur rémanence, et par la sourde colère exprimée par certains salariés, y compris des cadres.

			L’autre travaille comme psychologue du travail sur des terrains multiples, naviguant entre une activité d’intervenant dans des établissements de santé, un cabinet de prévention des risques psychosociaux (RPS) auprès des entreprises, et une consultation libérale. Il s’est mis à la place du questionneur pour instruire la délicate question de l’avenir de la fonction RH, en lien avec les évolutions multiples du monde du travail et de la société. D’autres praticiens, RH surtout, ou managers, nous ont rejoints pour proposer un éclairage précieux, et leur point de vue a été sollicité et retranscrit avec toute la liberté requise pour nourrir le débat.

			Le présent ouvrage est ainsi le fruit de ce travail commun. Nous avons ensemble dressé un état des lieux de la fonction RH, recherché les causes profondes de sa situation contestée, examiné les tentatives et les innovations en cours, afin de pouvoir proposer des lignes d’action. Ce dialogue entre un directeur RH aguerri et un psychologue du travail ne se présente jamais comme un réquisitoire et ne se conclut pas en une litanie de recettes managériales. Il se veut un entretien ouvert entre deux générations, différentes par leur formation et leurs lieux ­d’expérience, un dialogue où deux sensibilités se mettent à l’épreuve pour tenter de retrouver les fondamentaux de la fonction RH et proposer, modestement, certaines voies d’avenir.

			Au moment même où s’achevaient nos échanges a surgi dans nos vies un événement sanitaire mondial, entraînant à sa suite une violente crise économique et sociale. Nous ne pouvions ignorer ce fait anthropologique majeur qui vient bousculer nos manières de vivre et de travailler. Cette crise du Covid-19 agit en effet comme un révélateur des fragilités insoupçonnées de nos organisations ; elle accuse les inégalités sociales et réinterroge la société entière sur la valeur essentielle du travail comme ciment de la vie sociale. Sans prétendre pouvoir tirer des conclusions définitives de cette crise planétaire, nous nous sommes efforcés d’y trouver une nouvelle source de questionnements pour les DRH, et d’en faire une épreuve de vérité afin d’évaluer la pertinence et la robustesse de nos analyses et propositions pour réanimer la fonction RH.

		

	
		
			Chapitre 1

			État des lieux

			Jérôme Musseau : Ce qui m’étonne aujourd’hui, lorsque l’on parle de ressources humaines, c’est la connotation négative qui rejaillit d’emblée et qui colore les conversations privées comme le débat public. Ce discrédit qui touche les DRH a pris place de fait dans l’espace médiatique, où des films, des ouvrages, des reportages montrent à l’envi la face obscure des RH et ses modalités brutales de gestion. Quel est votre regard sur ce RH bashing qui semble s’être installé bel et bien dans le paysage ?

			Joseph Musseau : L’incompréhension entre les salariés et leur DRH ne date pas d’hier, mais les relations se sont incontestablement dégradées. Le contexte social reste marqué par un phénomène de rareté de l’emploi depuis très longtemps, par la dureté du travail, qui ne s’est pas tellement réduite même si ses formes ont évolué, par une stagnation du pouvoir d’achat qui, sans doute, s’est un peu amélioré mais qui est incapable d’apporter le bien-être social qu’espèrent les gens. Il y a des raisons très profondes à la colère des « gilets jaunes » depuis 2018, avec des fractures spatiales et sociales que l’on rencontre ailleurs dans le monde du travail et qui sont sources d’un immense malaise des classes moyennes et populaires. On peut retrouver l’équivalent de cette colère dans les entreprises, et même dans les grandes entreprises que je connais mieux. On peut y identifier le pendant de ce malaise, qui trace une barrière entre l’état-major et l’ensemble des autres salariés, parmi lesquels se rangent maintenant les cadres.

			J’observe que le discrédit dont vous parlez s’est fortement accentué depuis une dizaine d’années et qu’il était presque absent il y a vingt ou trente ans. Alors, est-ce simplement un phénomène de bouc émissaire ? La DRH serait dans ce cas considérée comme le point de convergence de la relation entre la direction générale et les salariés, et servirait de réceptacle aux reproches adressés en fait à la tête de l’exécutif. Pour une part, je pense que ce phénomène existe. Mais, plus profondément, la mémoire collective retient les rôles qui ont été assumés par la fonction RH depuis plusieurs années, et notamment la manière souvent abrupte de gérer les licenciements dans le cadre des plans sociaux, qu’on appelle pudiquement « plans de sauvegarde de l’emploi (PSE) ».

			Il est intéressant d’observer comment la fiction cinématographique, souvent dans une veine naturaliste, s’est emparée de cette réalité-là. On y décrit la fin de la croyance dans l’entreprise chez les jeunes, mais aussi les tentatives désespérées des seniors pour rester dans le coup, deux figurations de l’échec patent d’un certain modèle de gestion des ressources humaines.

			
				
					
				
				
					
							
							Quand le cinéma s’empare des ressources humaines

							Si le travail est depuis longtemps un objet cinématographique tant pour le documentaire que pour la fiction, ce n’est que récemment que le cinéma a cherché à rendre compte de l’évolution des formes sociales liées au travail, vu comme lieu d’une reconfiguration des liens et des trajectoires. En décalage avec l’approche ouvriériste qui a été le filon de Ken Loach (Bread and Roses, The Navigators) ou de Robert Guédiguian (La ville est tranquille), Laurent Cantet réalise avec Ressources humaines, en 1999, un film qui raconte un mouvement de bascule, la fin de la croyance dans l’entreprise et l’entrée dans l’ère de l’instabilité économique et du cynisme managérial. Un garçon brillant, de milieu modeste, se hisse dans une école de commerce prestigieuse et choisit les ressources humaines pour réaliser le passage aux trente-cinq heures. Il se retrouve aux prises avec la direction de l’entreprise, qui se sert de lui, et avec son père, qui fait partie des ouvriers de l’usine.

							Dans La Question humaine de Nicolas Klotz, en 2007, c’est un psychologue travaillant à la DRH qui, en enquêtant, se rend compte de la perversité des pratiques organisationnelles, où les salariés n’ont plus qu’un statut d’objets, sur fond de guerre commerciale. Le film dénonce la logique silencieuse de réification des salariés qui atteint insidieusement leur santé psychique.

							En 2015, La Loi du marché de Stéphane Brizé se concentre sur un quinquagénaire au chômage (Vincent Lindon) dans ses tentatives désespérées de retrouver un poste, se pliant aux modes de recrutement les plus dégradants, et finissant dans la sécurité pour assurer la surveillance des caissières d’un magasin, quitte à devoir les dénoncer.

							Nicolas Silhol, avec Corporate (2017), suit une jeune responsable RH confrontée à une enquête à la suite d’un suicide, entre éthique personnelle et camouflage de la vérité au nom de la défense de l’entreprise.

							Plus récemment en 2019, Antoine Russbach met en scène dans Ceux qui travaillent un cadre supérieur (Olivier Gourmet) dans une grande compagnie de fret maritime, qui consacre sa vie au travail et, se sentant trahi par un système auquel il a tout donné, se lance dans une remise en question globale de son existence.

							Ces quelques films emblématiques, en renouvelant le genre, plongent les spectateurs dans les arcanes de l’organisation du travail, et interrogent la place et le mode d’action des ressources humaines et du management, laissant voir depuis une vingtaine d’années une exacerbation de la violence dans les relations au sein et en marge du monde du travail. L’individu y est montré comme de plus en plus enfermé dans des logiques qui le dépassent, et se retrouvant seul face aux contradictions d’un système auquel il cherche tant bien que mal à s’adapter, sans autre choix que de s’y soumettre ou de rompre avec lui.

						
					

				
			

			Ce qui choque dans ces histoires, c’est que les directeurs RH ne sont que des exécutants sommaires d’un monde professionnel très dur dont ils ne maîtrisent pas l’ensemble des rouages, et que les responsables hiérarchiques utilisent les ressources humaines comme si elles étaient de simples ressources « matérielles » – j’entends par là des moyens utiles à l’entreprise qu’on peut traiter avec aussi peu d’égards qu’une machine et qu’on peut congédier comme on se débarrasse d’un outil devenu obsolète. Quelle est selon vous la part de réel dans ces fictions ?

			On est même allé plus loin dans la détestation de la fonction par certains praticiens eux-mêmes, et là, la réalité dépasse la fiction. L’exemple le plus critique, qui a d’ailleurs révolté la profession, c’est le témoignage de Didier Bille1, lequel a dénoncé les pratiques de licenciement que lui-même mettait en œuvre. Dans une sorte de confession, il décrit des choses étonnantes, se comparant à un exécuteur de bêtes dans un abattoir. Cette réalité décrite, d’une dureté absolue, ne devrait pas être considérée comme l’œuvre d’un DRH, mais plutôt comme celle d’un manager de transition, qui vient pour un temps réduit, et dont la spécialité est de mettre les gens dehors, un fossoyeur des RH en quelque sorte. C’était visiblement la mission qu’on lui avait confiée et qu’il avait acceptée : licencier les personnes avec le minimum de répercussions juridiques et financières pour l’entreprise. Ce zèle à endosser le rôle du « méchant » est allé jusqu’à utiliser des méthodes machiavéliques visant à jeter le discrédit sur les salariés ciblés. On a instruit ainsi de faux procès aux employés pour les faire partir, on a fait semblant de découvrir qu’ils n’avaient aucune qualité, on a monté des dossiers « bidon », etc. Ce livre, qui offre un spectacle hallucinant, a beaucoup marqué, et a rencontré un réel succès éditorial, fondé sur le scandale. Mais il est le signe d’une tendance, en deçà de ses outrances : la fonction RH peut se laisser détourner de ses missions essentielles, jusqu’à se renier complètement dans les cas extrêmes.

			Est-ce que les mutations profondes de la fonction RH, en lien avec sa place dans l’entreprise, n’ont pas été masquées ? On maintient les apparences et, en réalité, la seule fonction du directeur RH revient à traiter, en dernière instance, les conséquences des choix faits par la direction générale, les actionnaires, ou l’État ?

			Cela n’est pas facile d’avoir une vision juste de la situation. Si l’on englobe toute la fonction RH dans une vision uniforme, on risque d’avoir un regard mal ajusté. Il faut distinguer parmi les entreprises celles qui ont fait un très bon travail en RH, mais qui ont pu être moins visibles dans les médias. Il reste quand même une perception assez générale des salariés qui montre un réel malaise, dont il faut rendre compte. De prime abord, et malgré les intentions affichées, l’attitude des directions n’est pas très portée à l’écoute des salariés. Il paraît difficile dans ces conditions de prendre en compte leurs aspirations. Cela peut conduire à des incompréhensions, voire à des accusations de cynisme, lorsque des suppressions de postes font suite à de bons résultats financiers. Et cela a pu se produire, y compris dans de grandes entreprises françaises (automobile, énergie, grande distribution) qui se sont ainsi montrées plus sensibles à leur cours boursier qu’à leur mission, voire à leur responsabilité dans la société. Ce premier reproche reste très fort : le personnel ne compterait que comme variable d’ajustement dans les comptes de l’entreprise et il serait essentiellement perçu comme un coût, rarement comme une richesse, même si l’on affirme le contraire.

			Pour revenir sur les plans sociaux, est-ce que les RH n’ont pas eu aussi à faire le « sale boulot » ? Quand l’entreprise doit faire face à une conjoncture défavorable, on peut s’attendre à ce que les RH fassent un travail d’amortisseur des effets économiques néfastes, en adaptant l’entreprise à la réalité du moment. Mais lorsque le projet de l’entreprise consiste, par exemple, à se délester d’une fraction importante de sa masse salariale en décidant de délocaliser entièrement la production, les RH n’ont-elles pas été instrumentalisées par les directions opérationnelles ?

			Le nombre de plans de sauvegarde de l’emploi a culminé au début des années 2000 puis vers 2010, et il est resté assez stable depuis, autour de 600 à 800 par an. La situation économique liée à la pandémie du Covid-19 risque malheureusement de voir de nouveau bondir ces chiffres dès le deuxième semestre 2020 et au-delà. Mais ce qui est en cause, ce n’est pas tant leur nombre que la façon dont ils se déroulent et, plus précisément, le soin qui est mis pour préserver, en plus de l’emploi quand c’est possible, l’aspect humain tout au long du processus. Cela pose la question de l’influence d’une direction des ressources humaines digne de ce nom, au sein d’une direction générale, lorsque l’entreprise doit définir une stratégie. Si la DRH n’est pas véritablement partie prenante des décisions, et notamment du choix des modalités de leur mise en œuvre, elle devient elle-même un instrument, et possiblement un instrument des basses œuvres. On fait confiance alors à son expertise juridique, à sa connaissance des syndicats et à sa pratique des relations sociales pour faire passer le projet général, même lorsque les conséquences sociales sont lourdes. Pourtant, quand bien même la baisse des effectifs est inéluctable, les moyens employés ne sont pas neutres et il n’y pas que des modalités incorrectes ou inacceptables. Le discrédit atteint prioritairement ceux qui recourent à des moyens inhumains, à des méthodes expéditives, sans réelle concertation ou souci de créer pour les intéressés les conditions optimales d’un rebond. Pour moi, la crédibilité d’un directeur RH repose sur sa capacité à faire partager à ses collègues de la direction générale ses préoccupations sociales. Le directeur RH n’est pas un instrument, c’est un acteur responsable.

			Je propose qu’on se penche un peu sur la situation des salariés. Ce qui frappe d’emblée, c’est la morosité, le malaise ambiant, un climat qui plombe encore la situation réelle, elle-même pas très brillante. Quelles sont selon vous les causes de cette déprime des salariés ?

			Je pense qu’il ne faut pas oublier la précarisation des emplois. Le chômage représente environ 9 % des actifs (sans compter la fonction publique), mais il faut y adjoindre un halo de personnes en situation d’emploi précaire, les travailleurs pauvres2 (4 à 5 % des actifs), ce qui donne un chiffre beaucoup plus important. Les partenaires sociaux, patronat et syndicats, se sont en réalité assez peu préoccupés des sans-travail, les salariés en poste requérant l’essentiel de leur attention. On a même pu parler de « la préférence française pour le chômage ». Or, si cette population de chômeurs et de précaires a largement été délaissée par les enquêtes, on sait à présent que ces travailleurs, comptés parmi les actifs, sont très touchés par les problèmes de santé. Comme l’a bien montré Dominique Lhuilier3, leur relégation est en général le terme d’un processus qui a pris naissance au cours de la vie professionnelle.

			Cette précarité se manifeste aussi dans les modalités d’embauche. Les entreprises préfèrent souvent utiliser les contrats d’intérim et les contrats à durée déterminée (CDD), parce que cela leur donne de la flexibilité dans la gestion de leur personnel. Ce qui est préoccupant, à mon sens, c’est le nombre trop important de CDD : ils représentaient 76 % des embauches en 1987, contre 87 % aujourd’hui ; de plus, 30 % des CDD ne durent qu’une journée. C’est le signe patent que l’entreprise ne veut ou ne peut pas faire confiance à celui ou à celle qu’elle embauche ; c’est aussi dû à la volonté, souvent exagérément prudente, de se donner le maximum de flexibilité en fonction de la charge de travail du moment.

			Il faut ajouter à côté de ces travailleurs précaires l’émergence des micro-entrepreneurs, qui ne sont pas des salariés, mais qui se retrouvent en bout de chaîne (ils sont près de 840 000) et même les micro-travailleurs invisibles du clic (près de 260 000), employés à reconnaître des images et payés quelques centimes à la tâche. Le capitalisme n’en a, en effet, pas fini avec le tâcheronnage4 où, sous différents statuts, les slasheurs font mille petits boulots. On connaît les victimes de ces pratiques, ce sont les jeunes de seize à vingt-cinq ans et les personnes qui dépassent la cinquantaine, les femmes, les immigrés. Cela peut certes s’expliquer par l’incertitude économique qui requiert une certaine souplesse de gestion des effectifs, mais les effets de cette flexibilité sont une précarisation généralisée à l’entrée et, pour les seniors, à la sortie du système. Tant qu’on est en CDD, on ne peut pas demander un crédit immobilier ni se lancer dans des projets personnels de long terme. Par ailleurs, on ne peut pas non plus s’investir pleinement dans l’entreprise qu’on vient de rejoindre. Alors ce n’est pas le chômage, mais c’est une forme d’incertitude qui maintient ces salariés à la périphérie de la sphère des salariés.

			La micro-entreprise a été créée en 2008. Ce statut peut séduire lorsqu’il est choisi volontairement, soit pour la liberté d’occupation qu’il peut offrir, soit pour le complément de revenus qu’il peut générer pour un retraité ou un salarié à temps partiel. Malheureusement, là encore, on peut pointer des dérives, par exemple lorsque le statut de micro-entreprise devient obligatoire pour obtenir une mission, en dépit de l’interdiction de tout lien de subordination client-entreprise dans un tel statut.

			La crainte de la précarisation n’épargne pas non plus les salariés en CDI : les plus récemment embauchés (principe de « last in, first out ») ou à l’inverse les plus âgés qui, ayant la plus forte ancienneté, ont de fait souvent les salaires les plus élevés dans l’emploi occupé. Cette crainte du lendemain est présente dans les grandes entreprises, mais aussi dans les PME, et même dans la fonction publique. Elle se double d’une autre crainte, projetée sur les enfants : seront-ils capables eux-mêmes d’avoir un emploi, de vivre aussi bien que leurs parents ? Cette angoisse du déclassement, qui structure la société française comme l’a brillamment montré Éric Maurin5, atteint en ce moment des proportions inquiétantes. Il faudrait écouter le grand économiste français, Jean Tirole, prix Nobel d’économie en 2014, lorsqu’il plaide pour l’embauche des salariés sous un contrat de travail unique, pas seulement pour rassurer la jeunesse, mais pour l’efficacité économique intrinsèque de cette mesure6. On donnerait ainsi, en ajoutant des clauses tenant compte de la durabilité de l’emploi lui-même, des gages de stabilité qui seraient profitables à tous.

			Les entreprises se voient aussi reprocher d’exercer des discriminations, à l’heure où la société est de plus en plus fragmentée en groupes qui mettent en avant leur traitement spécifique pour réclamer des droits ou des garanties. Comment cela se traduit-il sur le plan RH ?

			Après la persistance d’un chômage élevé, après la précarisation de nombreux emplois, c’est un troisième grand reproche qui est fait à la fonction RH. Cela a été très bien analysé par Jean-François Amadieu7, lequel a démontré l’ampleur du phénomène des discriminations dans toutes les modalités de gestion des salariés. C’est une vérité très dérangeante, d’autant plus que la situation est bien installée et n’évolue qu’assez peu. Ce sociologue montre que la discrimination se loge dans les plus petits recoins de l’activité de l’entreprise. Tout d’abord, l’entreprise8 n’a aucune obligation de faire appel, par annonces, au marché du travail pour couvrir ses besoins de recrutement. Cela permet d’isoler un « marché caché » que le réseau personnel des dirigeants et des cadres peut faire vivre en vase clos ; rien d’illégal à cela, mais un risque fort d’endogamie si le marché caché se réserve l’essentiel des « grands » postes à pourvoir.

			La discrimination se présente d’emblée, à la réception des C.V. : nom, prénom, adresse, écoles fréquentées, physionomie – grâce à la photo – du candidat ou de la candidate, autant de précisions qui peuvent influer sur le tri initial avant tout entretien personnel. L’entretien, s’il est accordé, offre d’autres possibilités de choix orientés et d’exclusions : l’apparence physique et vestimentaire, le sexe, l’élocution… La part sombre de l’embauche, c’est aussi la mobilisation des réseaux personnels très variés pour franchir l’obstacle, ce qui laisse nombre de gens, déjà peu avantagés socialement, en dehors de l’emploi. Tout le monde n’a pas les mêmes chances au départ. Et même la mise en place des C.V. anonymes, qui avait été rendue obligatoire par une loi pour l’égalité des chances en mars 2006 et lancée ou suivie seulement par quelques entreprises vertueuses (comme Axa, Accor ou La Poste), ne règle pas tous les problèmes, car les démarches de contournement sont aisées. La discrimination se poursuit dans le suivi des carrières. Il y a ainsi des réseaux qui se constituent sur la base des appartenances liées à la formation initiale. Or, en France, le poids des diplômes, des écoles, est déterminant et joue pratiquement tout au long de la carrière. Pour ma part, j’ai toujours considéré que le diplôme devrait être oublié au bout de deux ou trois ans, et que l’on avait ensuite à juger les personnes uniquement en fonction de leurs compétences et de leurs capacités à entretenir des relations de travail fructueuses avec d’autres.

			S’agissant du niveau des rémunérations, la discrimination la plus choquante se fait à l’encontre des femmes. Elle a été abondamment décrite et, si elle tend à se réduire, elle reste encore très forte, prenant appui sur les rôles différenciés des hommes et des femmes à l’égard des enfants et sur l’inégale répartition des charges familiales. Les absences pour maternité ralentissent la carrière des femmes, surtout dans les premières années après l’embauche, qui sont des périodes fortement ascensionnelles ; à leur retour, les femmes ne retrouvent pas le niveau de leurs collègues masculins, lesquels ne se précipitent pas pour leur faire de la place. Pour cet ensemble de raisons, le pouvoir managérial est très fortement masculinisé. Dans le choix des personnes, les professionnels RH disent tenir compte aussi de la disponibilité et de la capacité émotionnelle ; selon ces critères, il semble que les femmes et les hommes ne sont pas jugés de la même manière. Ainsi, la disponibilité hors des horaires habituels de travail est plus facilement reconnue aux hommes, tandis que la capacité émotionnelle reviendrait prioritairement aux femmes. Pour moi, ce sont là des stéréotypes qui méconnaissent les compétences individuelles. On affirme l’égalité, mais là encore, la discrimination est insidieuse.

			Il faut noter que ces questions de discrimination ne sont pas réservées au domaine professionnel. François Dubet, dans son dernier ouvrage9, fait l’hypothèse que nous sommes entrés dans un nouveau régime d’expérience où l’horizon collectif de justice sociale a disparu, au profit d’une démultiplication et d’une individualisation des inégalités, qui s’expriment en termes de discrimination, sur fond d’égalité des chances, lequel est un horizon aussi consensuel qu’illusoire. Si chacun veut être traité et reconnu dans sa singularité, cela se ressent de façon aiguë dans le monde du travail. Celui-ci, faute de places disponibles, opère de façon permanente une sélection, basée certes sur la recherche de compétences, mais aussi susceptible d’être influencée de diverses manières.

			François Dubet, justement, livre cette analyse des « gilets jaunes » : « Dans un régime d’inégalités individualisées et dominé par l’idéal de l’égalité des chances, chacun est tenu d’être responsable de son sort et peut finir par se suspecter lui-même d’être la cause de son malheur. Dans ce cas, le ressentiment devient essentiel pour échapper au mépris de soi et à la culpabilité.10 » Or, dans l’entreprise, tout se passe comme si on laissait diffuser l’idée qu’il n’y a pas de place pour tout le monde et qu’on laisse à chacun, y compris parmi les RH, le soin de la sélection, dont le principe est admis. Quel est votre avis sur cette question ?

			Pour ma part, je n’irais pas aussi loin. Ce qui me paraît important, c’est de constater qu’on continue de vivre dans une période où l’emploi est, encore et toujours, rare et incertain, compte tenu des mutations profondes liées à la modernité, au premier rang desquelles les changements techniques, notamment l’avènement de l’ère numérique, et les effets de la mondialisation, pour ne rien dire des incertitudes engendrées par le changement climatique ou du séisme économique généré partout sur la planète par le Covid-19. Il est clair que nombre des métiers qui existent aujourd’hui n’existeront plus dans dix ou vingt ans. Si l’on peut parler, comme le suggère Joseph Schumpeter, de « destructions créatrices », on ne voit pas actuellement la partie résiduelle et encore moins les emplois à venir, hormis quelques-uns dans le domaine du numérique et de l’intelligence artificielle. Dans cette situation, chacun se prémunit à son niveau et cela ajoute à la confusion ambiante : d’où une certaine tendance malthusienne qui conduit à restreindre l’emploi et à favoriser, en conséquence, les phénomènes d’entre-soi et d’exclusion. Or, quand un entrepreneur embauche, il prend nécessairement des risques, essentiellement en matière de ressources humaines ; il fait un pari, car c’est un investissement important, dont il ne verra pas immédiatement le retour. Quand on embauche quelqu’un pour qu’il passe un certain nombre d’années dans l’entreprise, cela revient à s’engager à lui verser sur cette période, sauf aléa, un salaire en contrepartie de sa production de travail, et mieux vaut ne pas se tromper. Cette situation revêt un fort enjeu dans les PME et les TPE, l’artisanat par exemple : passer de trois à quatre employés augmente considérablement la masse salariale et suppose un développement corrélatif des marges bénéficiaires.

			Cette référence à l’investissement me fait penser à ce qui se passe dans la formation continue. On a l’impression que le court-termisme règne. D’un côté, le changement permanent et l’adaptation sont valorisés, mais de l’autre, il reste très difficile d’acquérir réellement de nouvelles compétences, et encore plus de changer de voie professionnelle. L’entreprise croit-elle encore elle-même au salarié durable ?

			La formation est un domaine qui illustre bien les problématiques liées à la fonction RH à l’égard du travail. En fait, on se préoccupe davantage du lendemain que de l’avenir, c’est le premier reproche que l’on peut faire. On privilégie, aujourd’hui, avant tout une formation utilitaire et immédiate. Le deuxième reproche, c’est que la formation s’intéresse surtout aux personnes les plus qualifiées, au détriment des moins qualifiées. Ces dernières, comme des chats échaudés par l’échec scolaire, craignent à nouveau d’échouer dans des parcours de formation interne. Alors, l’encadrement a tendance à privilégier ceux qui ont déjà une formation solide et qui font montre d’une capacité à se former. La négligence est encore plus accentuée à l’égard des demandeurs d’emploi, qui n’ont que peu de défenseurs pour leur offrir des mises à niveau dans leurs métiers ou des formations qualifiantes. Reste à espérer que la dernière loi Pénicaud (2018), nourrie d’excellentes intentions, puisqu’elle propose notamment de favoriser davantage la formation des demandeurs d’emploi, puisse modifier cet état de choses. On peut notamment en attendre une amélioration des contenus de formation et surtout une meilleure adaptation aux situations individuelles. En se centrant sur la notion de « temps de formation », on a éludé trop longtemps les questions de l’intérêt personnel et de l’utilité sociale, en faveur d’un dispositif central des politiques publiques.

			La formation est depuis de nombreuses années un domaine privilégié des négociations entre partenaires sociaux. Des accords significatifs ont été signés, des objectifs généreux ont été avancés, mais force est de constater qu’il y a eu une déperdition importante dans les différents circuits empruntés. L’entreprise a pu déployer au départ des financements importants, lesquels suivent ensuite des cheminements administratifs incertains et qui, parfois même, arrosent au passage des organismes intermédiaires sans grande valeur ajoutée. Finalement, cela ne produit pas un effet levier suffisant au service des salariés et des entreprises. Sur ce sujet, la réforme de la collecte des fonds disponibles (assurée par l’URSSAF dorénavant) devrait faire cesser la situation de rente qu’avaient acquise un bon nombre d’organismes de formation. L’individualisation et la libéralisation du système devraient profiter aux actifs, salariés ou non. En revanche, cela déplace un peu plus la responsabilité de leur employabilité sur les individus.

			Le court-termisme et l’environnement instable que vous évoquez me font penser à la répartition de la gestion du risque. L’instabilité économique, devenue une caractéristique de l’état du monde, semble se reporter directement sur les salariés eux-mêmes. Ils ont la charge de prendre en main le risque économique, qui se traduit pour eux en risque de perdre leur emploi, en risque de ne plus être adaptés à l’évolution des emplois, en risque de subir les secousses sociales et économiques sur leurs conditions de travail. Le comble, c’est que le risque lui-même, au niveau individuel, ne cesse depuis vingt ans d’être minimisé et en même temps valorisé. Je pense notamment à un texte qui avait fait grand bruit à sa sortie, « Les noces du risque et de la politique », de François Ewald et Denis Kessler 11.

			Oui, l’idée dominante est que le personnel est la variable d’ajustement de l’économie. On pourrait même dire qu’il reste la seule ressource adaptable dans l’économie de marché, par ailleurs désormais très normée. De fait, le personnel subit de plein fouet les conséquences de l’économie mondiale. Pourtant il ne faut pas croire qu’il ne subsiste pas d’autres marges de manœuvre. Le plus grave, c’est lorsque les salariés doivent subir les effets des erreurs de gestion des directions d’entreprise. Cela engendre de la frustration, quand ce n’est pas de la colère, avec l’impression d’avoir été floués par ceux en qui on avait confiance. C’est une situation que j’ai un peu connue en tant que directeur RH12, qui est extrêmement difficile à gérer socialement, lorsque l’injustice ressentie est bien réelle et que le malaise se généralise, y compris au sein de l’encadrement, ce qui constitue un phénomène nouveau. Jusqu’ici, en effet, on constatait que la césure dans l’entreprise se faisait au niveau des employés et ouvriers. Désormais, les cadres eux aussi se retrouvent de plus en plus souvent dans l’insatisfaction, devant l’insuffisance des évolutions de carrière et la pauvreté de la communication interne. Ceux qui, par leur rôle d’encadrement, constituaient un soutien actif aux politiques de l’entreprise et se trouvaient liés de fait à la direction, se voient à présent traités comme l’ensemble du personnel. Ce phénomène, décrit par Richard Sennett dès le début des années 1980 aux États-Unis, est une forme d’égalitarisme, mais par le bas. L’augmentation sensible du nombre de cadres explique également ce phénomène, ils sont de ce fait moins privilégiés ; mais plus profondément, c’est le signe d’une rupture du pacte de confiance qui les unissait à la direction générale. Le malaise les a rejoints, et l’écart qui les éloigne du sommet est d’autant plus grand ; il est ressenti comme plus douloureux, avec en toile de fond un renforcement de la verticalité du sommet.

			Les cadres de proximité sont des intermédiaires importants dans une organisation, devant être à la fois solidaires de leurs équipes aux prises avec les problématiques de terrain, et loyaux vis-à-vis de la direction. Je suis assez stupéfait, lorsque j’écoute des salariés parler du fonctionnement de leur travail, par l’omniprésence de la peur. Elle peut saisir aux différents étages de l’organisation, et a pour effet de redistribuer en dessous la pression reçue du dessus, en amenuisant le sens critique. On peut alors être moins regardant sur les méthodes employées et être amené, par exemple, à pratiquer l’évaluation négative forcée.

			On voit bien que c’est un psychologue du travail qui parle. Il y a, me semble-t-il, deux phénomènes qui se conjuguent pour renforcer le mal-être. D’une part, il y a ce que vous évoquez, cette transmission de la pression managériale top-down, chaque niveau hiérarchique se déchargeant sur le niveau inférieur, pensant ainsi diminuer sa propre charge. D’autre part, il y a un phénomène d’intériorisation des normes : non seulement on fait peser sur le manager un poids supplémentaire venant de la chaîne hiérarchique, mais l’encadrant de proximité, qui est au plus près du travail à faire, intègre en outre la norme qui vient d’en haut et s’autoflagelle pour avoir mal réalisé son travail. Le sociologue Denis Monneuse13 a réalisé une enquête approfondie sur le malaise des cadres et conclut à l’effritement de leur identité professionnelle. Par nature, la hiérarchie intermédiaire est dans une situation de tension, mais l’intensité de cette tension a tendance à s’accentuer14.

			Elle se situe désormais au carrefour d’un ensemble de prescriptions qui sont de plus en plus nombreuses et hétérogènes. En sus de l’organisation et du contrôle de la production, il lui faut s’assurer de l’application des règles et des normes, tout en veillant au bien-être de ses équipes. De façon ironique, la prévention des risques psychosociaux est l’un des dossiers supplémentaires qu’il lui incombe de gérer, alors que le manager est lui-même souvent le premier exposé aux situations de stress, de conflits et de solitude.

			L’autonomie accordée à un manager est une question centrale pour son activité, dans un monde de plus en plus changeant où la procédure seule ne suffit pas et où il faut prendre des décisions dans des zones de flou, ce qui peut aussi le mettre en difficulté. On peut faire le constat assez partagé15 que les intermédiaires hiérarchiques sont soumis à des injonctions toujours plus fortes en matière de reportings et d’encadrement normatif par l’étage supérieur, qui se traduisent par la production d’indicateurs qui sont autant d’outils de contrôle. Ainsi, l’autonomie qui leur est donnée se révèle souvent factice, tissée d’injonctions contradictoires, les intéressés ne pouvant réaliser finalement la qualité qu’on attend d’eux. Or, je ne crois pas que les DRH aient vraiment pris la mesure de cette intensification du travail managérial, quand elles n’y participent pas elles-mêmes un peu.

			On adresse encore un reproche de taille à la DRH, c’est la faible qualité du dialogue social et le peu de résultats tangibles. Or, il s’agit d’un domaine réservé des ressources humaines, qui pourraient y montrer leur savoir-faire. Quelles sont selon vous les raisons et les manifestations de cet état de fait ?

			La DRH a vocation dans l’entreprise à se préoccuper des conditions de travail, des carrières et des salaires, mais elle est aussi chargée d’animer le dialogue social Elle doit servir d’intermédiaire entre les acteurs et se tenir au point de convergence entre les contraintes économiques et les exigences de la vie au travail. Ce qui me frappe, c’est que le dialogue social, qui est plutôt nourri en France, ne produit pas pour autant des résultats suffisants pour les salariés. Tout se passe comme si chaque partie avait intérêt à ce que le dialogue social demeure très formel. En premier lieu, les directions générales, trop souvent, considèrent le dialogue social comme une contrainte dont il faut s’affranchir et non comme un levier d’excellence. Le droit du travail est vu comme un maquis de lois et de règlements dont il faut s’accommoder le mieux possible, sans véritablement se lancer dans des négociations ambitieuses. En face, ce n’est pas non plus très brillant. Il y a d’abord une culture ancienne de l’affrontement, la lutte de classes restant un ressort important de l’action syndicale, même si aujourd’hui quelques syndicats réformistes ont abandonné cette attitude. Les représentants syndicaux, souvent vieillissants et insuffisamment formés, ont parfois du mal à entendre la plainte des salariés. De plus, ils ne peuvent compter que sur une base faible, compte tenu de la baisse constante du taux de syndicalisation, passé de 30 % en 1945 à 10 % aujourd’hui ; cette tendance n’est pas sans lien avec la crise de la représentation qui affecte l’ensemble des corps intermédiaires, comme en atteste encore récemment le mouvement des « gilets jaunes ».

			Donc des deux côtés de la table, l’un n’y croit pas vraiment et préfère ne pas partager le pouvoir, l’autre est peu armé pour défendre l’intérêt des salariés et assumer les préoccupations des non-salariés. On court ainsi le risque d’une relation purement formelle qui peut demeurer assez vaine et surtout stérile. Assez souvent, l’objectif des directions d’entreprise est, non pas de prendre en compte le contenu de l’avis du comité social et économique (CSE), mais simplement d’obtenir un avis, quel qu’il soit, pour poursuivre sans entrave le parcours des réformes envisagées. En réaction, les délégués et les syndicats jouent la montre en multipliant les questions ou en prolongeant les débats, au détriment parfois de l’intérêt de l’entreprise et des salariés eux-mêmes. De cela, les salariés ne se rendent pas toujours compte, alors qu’ils sont les premiers intéressés.

			Certes, il ne faut pas généraliser. Certains directeurs RH et représentants du personnel savent honorer le dialogue social au travers d’accords équilibrés prenant au sérieux l’intérêt de l’entreprise, mais aussi celui des salariés, a fortiori dans des situations critiques. J’ai en tête, à titre personnel, la négociation délicate menée durant près de six mois en 1996 au Crédit Lyonnais, lorsque l’entreprise devait faire face à une situation financière catastrophique. Pour sauver l’emploi des 35 000 salariés, les partenaires sociaux sont parvenus à un accord, qui mettait d’office près de 3 000 personnes en temps partiel à 4/5e, tout en assurant un salaire de 90 %. La confiance nouée avec les syndicats et l’exigence de responsabilité qui était la nôtre ont permis cet accord qui, à l’époque, fut salué. Il mettait en effet en acte une forme de solidarité salariale au cœur de l’entreprise.

			Il faut noter que le dialogue social est encore assez peu présent dans les structures de moyenne et petite taille, lesquelles emploient pourtant une majorité des salariés.

			Par ailleurs, on peut regretter que les sujets de discussion, quand existe le dialogue social, portent aujourd’hui essentiellement sur les classifications, les salaires, la durée du travail et les droits acquis, voire plus récemment sur le bien-être au travail ou l’égalité salariale, au détriment de l’organisation et des conditions de travail. Une récente enquête de la Direction de l’Animation de la recherche, des Études et des Statistiques (DARES)16 nous apprend que les conditions de travail, et notamment la pénibilité, constituent le thème le moins abordé dans les négociations collectives (3,4 % des entreprises, ce qui représente 10,9 % des salariés).

			
				
					
				
				
					
							
							Les RPS en quelques chiffres

							Les risques psychosociaux sont définis comme les atteintes potentielles à la santé des travailleurs qui sont engendrées par les conditions d’emploi et les facteurs organisationnels et relationnels susceptibles d’interagir avec leur fonctionnement mental. La DARES  publie régulièrement (tous les trois ans) des enquêtes pour le ministère du Travail. Celle de 2016 présente une population d’actifs exposés à des contraintes de temps (64 % déclarent être soumis à un travail intense, 47 % estiment qu’ils doivent se dépêcher toujours ou souvent, 31 % disent travailler sous pression). Pour ce qui est de l’autonomie au travail, 40 % des actifs déclarent faire un travail répétitif et 29 % disent ne pas pouvoir développer leurs compétences. Ces actifs sont soumis aussi à des risques liés aux violences morales (47 % sont en situation de tension avec leurs supérieurs ou leurs collègues, 30 % disent avoir subi un comportement hostile dans l’année, 10 % ont fait des choses qu’ils désapprouvent). Enfin, 48 % des actifs manquent de reconnaissance au travail.

							L’enquête « Parlons travail », réalisée par la CFDT à partir de 2016, décrit une population de salariés qui aiment leur travail (75 %) mais qui n’ont plus le temps de le faire correctement (45 %) et qui souffrent de manque de reconnaissance (42 %). Seuls 29 % des répondants ont une charge de travail supportable et 36 % disent avoir fait un burn-out au cours de leur carrière.

							Selon l’enquête réalisée par la Sofres pour l’ANACT en 2013, 48 % des salariés estimaient que leur qualité de vie au travail s’était dégradée, en pointant la pression du chiffre et le manque de reconnaissance de la part du management. L’Agence européenne pour la santé et la sécurité au travail classe la France largement sous la moyenne en matière de prévention des RPS (évaluation, traitement, formation), alors que la médiatisation des cas de souffrance au travail y a été la plus forte (enquête ESENER).

						
					

				
			

			On a évoqué longuement combien il pouvait être difficile, dans un contexte de raréfaction de l’emploi, de concilier des exigences humanistes avec une gestion prudente du risque lié à l’embauche. Mais, du côté des salariés en poste, il semble que la situation ne soit guère plus favorable, même lorsque, formellement, on possède une affectation stable. Les enquêtes donnent l’image de salariés sous pression et peu reconnus. Qu’en pensez-vous ?

			Avant tout, il me semble que la frustration naît essentiellement d’une mauvaise reconnaissance par l’encadrement de la personne même du salarié. Il y a plusieurs registres de la reconnaissance, le premier étant celui de l’investissement au travail, de la performance réalisée et de sa rétribution. Cette reconnaissance de l’activité est première et elle peut entraîner de fortes inquiétudes quand l’écart se creuse entre les exigences demandées et les réalisations possibles. On peut avoir ainsi l’impression de n’être jamais à la hauteur de l’objectif qui est assigné. Deuxième registre de la reconnaissance, la possibilité d’évoluer au sein de l’entreprise, la possibilité d’une mobilité valorisante, la mobilité comme un droit. Le salarié attend en troisième lieu non seulement un salaire, mais il demande également à être respecté, dans toutes ses relations individuelles, en tant que personne ; et là, on entre dans une dimension essentielle, particulièrement sensible : tout travailleur, quelle que soit sa place, doit être respecté comme sujet et non seulement comme acteur. Et enfin, une dernière dimension, que l’entreprise ne peut pas totalement ignorer, c’est l’être social qui déborde le registre du simple travailleur : sa famille, ses engagements, etc.

			Si l’on retient ces quatre niveaux de reconnaissance, il est alors facile d’imaginer les difficultés pour y répondre convenablement, d’autant plus qu’il n’y a pas deux personnes identiques et que ces demandes de reconnaissance ne sont pas stables au cours du temps. Les frustrations peuvent se nicher partout, dans chacun des registres identifiés : sentiment de ne pas être à la hauteur de ce qui est demandé, sentiment d’être dévalué, sentiment de ne pas avoir suffisamment d’autonomie dans l’exercice de ses fonctions, sentiment de ne pas être associé aux finalités de son entreprise et de ne pouvoir donc donner un sens à son travail. Plus en profondeur, on peut souffrir de n’être pas respecté en tant que personne, de n’être considéré que comme un simple rouage dans une organisation, surtout si cette organisation est censée être parfaite. Il existe toute une graduation dans la non-reconnaissance des salariés, et donc dans la litanie de leurs frustrations.

			Les attentes des personnes qui travaillent ont ainsi beaucoup évolué, mais qui s’en est vraiment soucié au sein des entreprises ? Le syndicalisme, qui a perdu une partie de son audience depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, n’est pas outillé pour traiter ces demandes qui ne trouvent pas de place dans la grille d’analyse par les rapports de force. Les directions d’entreprise n’ont souvent pas l’oreille assez fine pour détecter ces signaux faibles. Et pourtant, les jeunes générations revendiquent le bien-être au travail et ne mettent pas systématiquement le travail au centre de leur existence personnelle. Luxe de nantis, dira-t-on ? Je ne le pense pas, même si le travail constitue bien sûr un lieu important pour construire sa personnalité et s’épanouir. Il s’agit plutôt d’une interrogation qu’on peut entendre : « À quoi bon gagner sa vie à la perdre ? » La frustration a changé de nature au cours du temps : le travailleur n’est plus seulement un travailleur, mais aussi un citoyen dans son territoire relationnel, et cela change le registre de ses aspirations profondes. On ne parle plus d’ailleurs de l’exploitation des travailleurs, mais on parle de leurs frustrations, comme si Freud avait remplacé Marx dans les analyses du travail. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si les problèmes de souffrance au travail ont été débusqués par des psychologues, des psychanalystes ou des sociologues, bravant le déni des dirigeants d’entreprise.

			Ces questions de reconnaissance, souvent difficiles à traiter, mettent en cause le contrat tacite entre le salarié et son employeur. Deux faits reviennent souvent dans ce que j’observe : la généralisation des pratiques abusives où, en lieu et place d’une évaluation véritable, on sert un discours sur les « points à améliorer » du salarié uniquement pour maintenir et aiguiser sa volonté de se dépasser, ou pour justifier qu’on n’a pas les moyens de son évolution professionnelle. Du côté du salarié, et en lien avec cette déconnexion entre discours évaluatif et réalité du travail évalué, cela donne un état d’insécurité entretenu, où domine le sentiment que les salariés sont des « mouchoirs jetables », et où, surtout, s’installe l’idée que ceux qui s’en sortent le mieux sont les plus rusés pour faire prévaloir leurs relations plutôt que leurs compétences de travail.

			Cela renvoie au détournement des outils de gestion des ressources humaines. L’évaluation, par exemple, est utile et même nécessaire pour le perfectionnement de l’intéressé dans son travail. Mais on peut en faire une utilisation perverse, comme de tous les outils qui s’appliquent aux ressources humaines. L’outil est alors employé au service d’un autre objectif que celui qu’il est censé avoir. C’est la forme pernicieuse qu’a prise dans certaines entreprises l’attribution des primes sur objectifs. Ce système, qui indexe une partie de la rémunération – la part variable – sur la performance évaluée, repose sur une volonté d’individualiser les rémunérations et d’objectiver la différenciation opérée entre salariés. Or, quand on affiche, non pas trois ou quatre objectifs clairs, mais une liste de 15 ou 20 items, on se donne en fait les moyens de pointer à coup sûr les insuffisances du salarié, en lui demandant de progresser sans cesse. Mais ce n’est pas toujours juste, et la personne évaluée peut se sentir en fait dévaluée par avance. Cela peut aboutir à une forme de découragement, de frustration, voire de déstructuration de la personne, dans un climat de comparaison et de compétition généralisées. D’où la vigilance constante que la DRH doit avoir sur l’utilisation conforme de ces outils.

			C’est le moment d’approfondir cette question de la souffrance au travail, qui s’est installée sous cette appellation d’abord au cours des années 1990 dans les discussions syndicales, puis à l’orée des années 2000 dans l’espace médiatique avec les « vagues de suicides » chez France Télécom ou chez Renault. Ce développement rapide a permis récemment de mettre en lumière un phénomène plus ancien. Quel regard portez-vous sur cette question ?

			Ce qui m’interroge tout d’abord, c’est que cette souffrance au travail a été portée à la connaissance de l’entreprise, non pas par des salariés, mais par l’extérieur. La prise en compte de cette souffrance tient beaucoup à l’interpellation de médecins psychiatres. Leurs ouvrages ont créé, en 1998, un choc salutaire, après une longue période de déni aussi bien sur les risques physiques et chimiques – le cas de l’amiante étant un bon exemple – que sur le harcèlement moral. Bien souvent, les directions du personnel, en lien avec la médecine du travail, considéraient que ces plaintes n’avaient pas lieu d’être dans une entreprise. Et puis des événements graves – et notamment quelques années plus tard les suicides en série chez France Télécom, dont le récent procès a montré l’envers d’un management très brutal17, et chez Renault – ont très fortement alerté l’opinion publique et les salariés sur les risques encourus, et sur le fait que la souffrance au travail n’est pas un fantôme, mais bien une réalité menaçante pour la santé, voire pour la vie des salariés. Si les confédérations syndicales sont restées, au tout début, prudentes sur le sujet, il y eut heureusement des réactions politiques : une législation spécifique était devenue nécessaire pour prendre en compte la santé des travailleurs. D’où la loi du 17 janvier 2002, qui se réfère, dans l’exposé des motifs, à la souffrance des travailleurs, injustifiable au regard de la dignité humaine. Cette loi prévoit aussi les moyens d’obtenir réparation devant la justice des préjudices subis, réparation vue comme une voie de guérison. Par la suite, les partenaires sociaux en France ont signé un accord en 2008 (ANI18 du 2 juillet 2008 relatif au stress au travail), lequel propose des procédures pour identifier, prévenir et traiter le stress, et qui confie aux entreprises le soin de prendre les dispositions adéquates.
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